
PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE BENNEY

REUNION DU 15 JUIN 2021

Nombre de conseillers présents en exercice : 15
Présents : 14

L'an deux mil vingt et un, le quinze juin à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la Commune
de BENNEY, régulièrement convoqué s'est réuni sous la Présidence de Jean-Marc BOULANGER,
Maire.
Etaient présents : Aurélie BEUVELOT, Patrick BOILEAU, Jean-Marc BOULANGER, Julien BUJON
Gaëlle DUSSAUCY, Catherine GAUTRIN, Hubert GRANDURY, Michelle HUMBERT, Alexis
LEGRAND, Sébastien RASPADO, Serge ROMAIN, François SIEBERT, Jean-Philippe THOMASSIN
et André THOUVENIN.
Excusé : Sébastien COLIN
Julien BUJON a été élu secrétaire.

Le procès-verbal de la séance du 8 avril 2021 est approuvé à l’unanimité.

DELIBERATION N° 13-2021 /PORTANT MISE EN PLACE D’UN REGIME INDEMNITAIRE
TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE
L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)

♦ Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et
notamment l’article 20,

♦ Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136,

♦ Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

♦ Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 fixant les dispositions relatives au maintien des
primes et indemnités aux agents de l’Etat dans certaines situations de congés,

♦ Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction
Publique de l’Etat,

♦ Vu l’arrêté ministériel du 20/05/2014 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai
2014 au corps des adjoints administratifs des administrations de l’Etat

♦ Vu l’arrêté ministériel du 16/06/2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai
2014 au corps des adjoints techniques de l'intérieur et de l'outre-mer

♦ Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris pour l’application de l’article 5 du décret n° 2014-513 portant
création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat (primes et indemnités cumulables avec
le RIFSEEP),

♦ Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 29/03/2021 relatif à la mise en place des
critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle (part



IFSE), ainsi qu’à l'engagement professionnel et la manière de servir (part CIA), en vue de l’application
du RIFSEEP aux agents de la collectivité,

♦ Considérant le régime indemnitaire en vigueur et applicable aux fonctionnaires et agents de la
collectivité/de l’établissement, mis en place par délibération en date du 09/02/2013 et 28/11/2005.

Dans une perspective de simplification du paysage indemnitaire, le Maire informe les membres du
Conseil municipal que le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP).

Ce régime indemnitaire est transposable à la fonction publique territoriale et a vocation à se substituer
aux autres régimes indemnitaires de même nature (IAT, IEMP, IFTS, PSR, ISS, etc.).

Il est en revanche cumulable avec l’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions
exercées (frais de déplacement…), les dispositifs d’intéressement collectif, les dispositifs compensant
les pertes de pouvoir d’achat (indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, ...), les
sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, travail
de nuit...).

Le RIFSEEP comprend deux parts qui peuvent être cumulatives mais diffèrent dans leur objet :

● L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) liée au poste de l’agent et à son
expérience professionnelle,

● Le complément indemnitaire annuel (CIA) versé selon l’engagement professionnel et la
manière de servir de l’agent et qui présente un caractère facultatif.

Le Maire propose au Conseil municipal d’instaurer les deux parts du RIFSEEP et de les répartir
comme suit :

Cadre d’emplois
Plafond

IFSE
(Etat)

Plafond
CIA

(Etat)

Part du
plafond

réglementaire
retenu

Part
IFSE

Plafond
IFSE retenu Part CIA

Plafond
CIA

retenu

adjoints administratifs
territoriaux 11340€ 1260€ 52% 92% 6027,84€ 8% 524,16€

adjoints techniques
territoriaux 11340€ 1260€ 52% 92% 6027,84€ 8% 524,16€

Le Maire propose de déterminer les critères d’attribution du RIFSEEP suivants :
Les bénéficiaires

Le RIFSEEP est attribué aux agents titulaires, stagiaires et (le cas échéant) contractuels de droit public
exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné.

Les cadres d’emplois concernés par le RIFSEEP sont :
● adjoints administratifs territoriaux
● adjoints techniques territoriaux

L’Indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE)
L’IFSE est une indemnité liée au poste occupé et à l’expérience professionnelle de l’agent.
Les postes sont répartis en groupes de fonctions déterminés à partir des 3 critères suivants
(détaillés en annexe de la présente déliberation) :

● fonctions d’encadrement, coordination, pilotage ou conception identifiées à partir des
activités de la fiche de poste,

● technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaires à l’exercice des fonctions
identifiées à partir du niveau de compétences requis dans la fiche de poste, du compte rendu



d’entretien professionnel et du dossier individuel électronique enregistré dans l’application
AGIRHE (formations, expériences professionnelles),

● sujétions particulières et degré d’expositions du poste au regard de son environnement
professionnel identifiés à partir des conditions de travail de la fiche de poste et notamment du
document unique d’évaluation des risques professionnels.

Le complément indemnitaire annuel (CIA)
Un complément indemnitaire annuel (CIA) peut être versé aux agents éligibles au RIFSEEP pour tenir
compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir.

Le CIA est déterminé à l’issue de l’entretien professionnel en tenant compte de l’efficacité dans
l’emploi au travers de l’évaluation des compétences par rapport au niveau requis dans la fiche de
poste, ainsi que de la réalisation d’objectifs individuels et collectifs.

Les plafonds annuels du RIFSEEP
Le Maire propose de fixer les groupes et de retenir les montants IFSE annuels maximums suivants par
cadre d’emplois :

adjoints administratifs territoriaux

Groupe
n° Cotation mini Cotation maxi Montant maxi du

groupe*

Montant maxi du
groupe* (agents

logés) **
1 0 89 6027,84€ 3760,54€

adjoints techniques territoriaux

Groupe
n° Cotation mini Cotation maxi Montant maxi du

groupe*

Montant maxi du
groupe* (agents

logés) **
1 0 225 6027,84€ 3760,54€

*Ces montants seront proratisés selon la quotité du temps de travail.
**Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques.

L’expérience professionnelle acquise par les agents peut être valorisée par le réexamen du montant
de l’IFSE. L’éventuelle augmentation du montant attribué pourra alors découler :

● soit d’un changement d’emploi avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétion,
● soit d’un changement de cadre d’emplois suite à une promotion interne ou une nomination

après la réussite d’un concours,
● soit en fonction de l’expérience acquise par l’agent dans son emploi et identifiée dans le

compte rendu d’entretien professionnel.

Le principe du réexamen du montant de l’IFSE au regard de l’expérience professionnelle acquise
n’implique pas une revalorisation automatique. Ce sont l’élargissement des compétences,
l’approfondissement des savoirs et la consolidation des connaissances pratiques assimilées sur un
poste qui devront primer pour justifier une éventuelle revalorisation.
Cette prise en compte de l’expérience professionnelle acquise au titre de l’IFSE doit être différenciée
de l’ancienneté, de la progression automatique de carrière (avancement d’échelon), de la valorisation
de l’engagement et de la manière de servir.

Le montant individuel du CIA versé à l’agent est compris entre 0 et 100% du montant maximal du
CIA : ce pourcentage est déterminé à l’issue de l’entretien professionnel en fonction de l’évaluation
des compétences et de la réalisation des objectifs.



Périodicité et modalités de versement du RIFSEEP

L’IFSE est versée mensuellement.
Le CIA est versé annuellement.

Les montants sont versés au prorata de la durée effective de service accomplie, notamment en cas de
temps partiel ou temps partiel thérapeutique.

L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions, à l’exception des primes et
indemnités légalement cumulables.

Le CIA est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.

Versement du RIFSEEP en cas d’absence :

Aucune disposition réglementaire n’indiquant si l’IFSE est maintenue ou non lors d’un congé annuel
ou d’un congé de maladie, il convient que la présente délibération règle cette situation.

Sur ce sujet, le juge administratif estime que la poursuite du versement d’éléments du régime
indemnitaire aux agents absents doit reposer, à défaut de textes, sur les dispositions d’une délibération
prise par l’organe délibérant dans chaque collectivité en vertu de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26
janvier 1984.
En l’absence de ces précisions dans la délibération, l’agent ne peut pas prétendre au versement de
l’IFSE durant son absence.

Dans la fonction publique d’Etat, ces situations ont été réglées par le décret n° 2010-997 du 26 août
2010 fixant les dispositions relatives au maintien des primes et indemnités aux agents de l’État dans
certaines situations de congés. Ce décret n’est pas directement transposable dans la fonction publique
territoriale. Il est toutefois possible, dans l’esprit du principe de parité entre fonctions publiques et sous
réserve du contrôle de légalité ou du juge, qu’une délibération s’en inspire pour fixer les règles
applicables dans la collectivité.
Ces règles ne peuvent cependant pas être plus favorables que le régime de référence, toujours au
regard du principe de parité.
Un régime moins favorable est également envisageable en vertu du principe de libre administration
des collectivités territoriales.

Sur la base des dispositions du décret du 26 août 2010, le Maire propose de maintenir le versement de
l’IFSE dans les mêmes proportions que le traitement, en cas de :

● congé annuel,
● congé de maladie,
● congé pour accident de service ou maladie professionnelle,
● congé de maternité, paternité ou adoption.

L’IFSE n’est pas versée pendant les périodes de congé de longue maladie, de congé de grave maladie
ou de congé de longue durée.

Toutefois, lorsque l’agent est placé en congé de longue maladie, en congé de grave maladie ou en
congé de longue durée à la suite d’une demande présentée au cours d’un congé de maladie ordinaire,
d’accident du travail ou de maladie professionnelle (requalification du congé), l’IFSE qui lui a été
versée durant ce même congé lui demeure acquise. En revanche, il n’y a pas de versement pour la ou
les périodes de congé de longue maladie ou de congé de longue durée ultérieures.

Pour le versement du CIA, il appartient au responsable hiérarchique direct de l’agent d’apprécier lors
de l’entretien professionnel si l’impact du congé sur l’atteinte des résultats, eu égard notamment à sa
durée et compte tenu de la manière de servir de l’agent, doit ou non se traduire par un ajustement à la



baisse l’année suivante. La proposition du responsable hiérarchique direct fait l’objet d’une validation
par le service des ressources humaines et/ou la direction générale et/ou l’autorité territoriale.
Ce dispositif permet ainsi de valoriser une personne, qui, en dépit d’un congé, s’est investie dans son
activité et a produit les résultats escomptés.

Selon la circulaire interministérielle du 15 mai 2018 relative au temps partiel pour raison thérapeutique
dans la fonction publique, « le montant des primes et indemnités est calculé au prorata de la durée
effective du service » en cas d’exercice d’une activité à temps partiel thérapeutique. Une réponse
ministérielle à la question écrite n° 14553 publiée au JO de l’Assemblée nationale du 15 janvier 2019 a
également confirmé cette position. Ainsi, le RIFSEEP doit être versé au prorata de la durée effective
du service d’un agent à temps partiel thérapeutique.

Attribution

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté du Maire.

Clause de sauvegarde

Il est possible de décider de maintenir, à titre individuel, aux agents concernés, le montant
indemnitaire dont il bénéficiait en application des dispositions réglementaires antérieures, si ce
montant se trouve diminué par l'application du RIFSEEP.
Ce montant est maintenu jusqu’au prochain changement de fonctions des agents en application du
principe de parité avec la fonction publique d’Etat. Cependant, il est possible de décider de limiter
dans le temps l’application de cette clause de sauvegarde.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal de BENNEY
DECIDE à l’unanimité

● d’instaurer l’IFSE et le CIA dans les conditions indiquées ci-dessus, au 1er juillet 2021
● d’appliquer la clause de sauvegarde et de maintenir, aux agents concernés à titre individuel,

leur montant antérieur plus élevé en application de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984
dans la limite du changement de fonctions des agents,

● que les crédits correspondants seront calculés dans les limites fixées par les textes de référence
et inscrits chaque année au budget.

DELIBERATION N°14-2021/Reversement de la Taxe Communale sur la Consommation Finale
d’Electricité

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le SDE54 perçoit la taxe communale sur la
consommation finale d’électricité (TCCFE) en lieu et place des communes dont la population est
inférieure à 2000 habitants conformément à l’article L5212-24 du code général des collectivités
locales (CGCT) , modifié par l’article 54 de la loi de finances 2021 du 29 décembre 2020 .

Par délibération en date du 17 mai 2021, le SDE54 a décidé de reverser aux communes situées dans
son périmètre et dont la population est inférieure à 2000 habitants, 97 % du produit de la TCCFE
collecté sur le territoire communal et ce, jusqu’en 2027 inclus.

Conformément aux dispositions de l’article L.5212-24 susvisé permettant le reversement par un
syndicat intercommunal à une commune membre, d’une fraction de la taxe perçue sur son territoire,
ce reversement doit préalablement faire l’objet de délibérations concordantes du syndicat et de la
commune.



Vu la délibération du SDE54 du 17 mai 2021, fixant le principe de reversement de la TCCFE jusque
2027 inclus et la fraction de la taxe reversée aux communes à 97 % du produit réellement collecté sur
son territoire,

Monsieur le Maire propose de délibérer dans des termes concordants afin d’obtenir du SDE54 un
reversement de la TCCFE à hauteur de 97 % du montant de la taxe perçue sur le territoire de la
commune,

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Après cet exposé et en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le reversement, de 97 % de la Taxe Communale sur la Consommation Finale
d’Electricité perçue par le SDE54 sur le territoire de la commune, pour la période courant de l’année
2021 à 2027 et selon les modalités de versement arrêtées par le  comité du SDE54 ;

PRECISE que, conformément à l’article L5212-24 du CGCT, cette délibération sera transmise au
comptable public au plus tard le 15 juillet 2021.

DELIBERATION N° 15-2021/CONSTRUCTION ET REHABILITATION DES LOCAUX
DESTINES A LA PETITE ENFANCE

Vu la nécessité de mettre aux normes les locaux d’accueil destinés à la petite enfance notamment ceux
liés à la protection maternelle et infantile (PMI), aux mesures sanitaires liées à la pandémie et à celles
liées à Vigipirate, la commune a fait appel au CAUE 54 pour étudier la faisabilité de réaménagement
et d’extension desdits locaux,

Considérant les réunions de travail avec les différents partenaires, Conseil Départemental (PMI),
Caisse d’Allocation Familiale (CAF), représentants de l’association Globe’Trotters, et à l’appui de
l’étude du CAUE 54, présentée le 7 mai dernier,

Le conseil, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide :
● D’autoriser le Maire à lancer, à l’appui du projet et son cahier des charges, une consultation de

maîtrise d’œuvre au réaménagement et l’extension des locaux d’accueil destinés à la petite
enfance,

● De l’autoriser à signer tout document y afférent,
● De faire appel à Meurthe et Moselle Développement 54 pour accompagner la commune dans

sa recherche d’aides financières : CAF, DETR, DSIL, …etc.

DELIBERATION N°16-2021/DROIT DE PREEMPTION COMMUNAL LIE AUX PROJETS
D’AMENAGEMENT

Afin d’améliorer l’aménagement du village, le conseil municipal décide de saisir toutes les
opportunités nouvelles qui se présenteront à lui afin d’acquérir des espaces urbains –terrains, délaissés,
ruines, habitations- susceptibles d’améliorer le stationnement et l’agrément des lieux publics.
La commune fera, le cas échéant, valoir son droit de préemption sur les ventes de biens et autres
transactions immobilières et ce, à l’appui d’un accord amiable ou de l’estimation des domaines sur
l’ensemble de la zone urbanisée.
Cette délibération est prise à l’unanimité.



DELIBERATION N°17-2021/RECOMPENSE / CARTES CADEAUX.
Le conseil décide à l’unanimité de récompenser le travail sur l’année 2020 de madame Christelle
VIRION, adjoint administratif principal et monsieur Jean-Jacques RENAULD, adjoint technique, en
leur offrant des cartes cadeaux pour un montant de 500 € chacun.

Décisions ne nécessitant pas de délibération :

● Acquisition d’une porte de garage au local technique : à l’unanimité, le devis de la société
DIDIER de Vroncourt est retenu pour un montant de 4.402.80 € TTC.

● Opérations 2021 : aménagements de trottoirs : à l’unanimité, le conseil municipal autorise le
maire, au vu des devis de la société ANTOINE et LAC BTP, à attribuer les travaux 2021 afin
de pouvoir programmer cette opération à l’automne.

● Achat de peinture pour la réfection des vestiaires du stade : à l’unanimité, le devis de la
société SPE est validé pour un montant de 1.530,28 € TTC.

Questions diverses :

Droits de préemption : la commune n’exerce pas son droit sur les biens suivants :
● 3 rue de Crevéchamps : H127-ZH66-ZH313
● 3 rue des Cigales : H629
● 41 grande rue : H43
● La Tannerie : H389
● Bibolange : ZH76

Défibrillateur : un nouvel appareil a été installé à la salle des fêtes (ERP). Celui du local technique va
être déplacé devant la mairie afin de couvrir la zone des écoles, de la crèche, de l’église. Une mise à
niveau et une formation des élus et bénévoles vont être mise en place.

Liste des membres du Conseil Municipal :

Nom Signature Nom Signature
BEUVELOT HUMBERT

BOILEAU LEGRAND

BOULANGER RASPADO

BUJON ROMAIN

COLIN SIEBERT

DUSSAUCY THOMASSIN

GAUTRIN THOUVENIN

GRANDURY

Le maire certifie avoir affiché le compte rendu de cette séance le 17 juin 2021 et transmis au contrôle
de légalité le 17 juin 2021.




